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N° 2014/E2/021
QUESTION ORALE DEPOSEE PAR M. ANTOINE ORSINI
AU NOM DU GROUPE « CORSE SOCIAL-DEMOCRATE »
OBJET : 
Economie, emploi et pouvoir d’achat.
Monsieur le Président,

Ces deux dernières années particulièrement, notre assemblée a été invitée à débattre, sur proposition de votre exécutif, d’un certain nombre de sujets d’importance pour la Corse.

Je voudrais à cet égard citer pêle-mêle, non seulement ceux qui, à un titre ou à un autre, revêtent un caractère ou parfois un relief particulier pour l’avenir de la Corse et de la société qui la compose. Mais aussi ceux, parfois les mêmes, qui ont une dimension politique marquée, clivante de surcroit,  et qui, pour cette raison et d’autres encore, bénéficient d’une attention médiatique soutenue au point parfois de lasser le citoyen.

Le dossier de la langue corse, de son statut et finalement  de sa sauvegarde, est de ceux-là.

Le débat sur l’architecture institutionnelle de la Corse, son organisation politico-administrative, en est sans aucun doute un deuxième, question que la réforme territoriale lancée au plan national par le chef de l’Etat, relance avec une acuité et un calendrier resserrés.

La question épineuse du patrimoine foncier et immobilier, avec en corollaire celle du logement, constitue un troisième sujet de réflexions, d’échanges et de propositions que votre exécutif, Monsieur le Président, a poussé aussi loin que l’élaboration d’un statut de résident.

Enfin, et sans prétendre ici à l’exhaustivité, notre majorité a engagé une vaste réflexion, rien moins qu’essentielle en période de restrictions budgétaires de l’Etat et de crise des finances publiques, sur la fiscalité ou devrais-je dire plus exactement, les fiscalités, dans de multiples domaines sectoriels, qui devront, dans un avenir de plus en plus proche, structurer les ressources financières de notre collectivité.

Ces grandes questions auxquelles vient bien évidemment s’ajouter un travail de planification stratégique et spatiale sans précédent, je veux parler de l’élaboration du futur PADDUC, révèlent une activité politique aussi multiple qu’intense de notre majorité, où les uns et les autres ont pu prendre leur part et apporter leur contribution.

Pour autant, tout ce travail considérable recouvre-t-il l’ensemble des grandes questions qui, faute d’intéresser outre mesure la sphère politico-médiatique, ne représentent pas moins des sujets d’attentes ou de besoins économiques et sociaux exprimés par les corses eux-mêmes.

Pour le dire autrement, en élus responsables et soucieux de notre démocratie représentative, ne doit-on pas aussi s’interroger sur ce que sont les pôles d’intérêt prioritaires de nos concitoyens, ce qui constitue précisément leurs préoccupations majeures, et pourquoi ne pas l’exprimer ainsi, leurs sujets d’inquiétudes premières. Au-delà bien entendu, et en dehors si cela s’avère pertinent, des grands débats qui ont rythmé les travaux de notre assemblée.

Pour notre part, nous élus du groupe Corse Social-Démocrate, considérons qu’il y a matière à apporter une attention toute particulière et plus intense aux  questions économiques et sociales. La situation dans ce domaine l’exige plus que jamais compte tenu du niveau élevé des sans-emplois dans l’île, du tassement de l’activité économique ainsi que des difficultés sociales, doublées de l’accroissement des inégalités. A la situation socio-économique préoccupante du moment viennent s’ajouter des interrogations de toute une génération de jeunes désireux de travailler sur leur terre où les perspectives économiques sont suffisamment peu éclairantes pour que ces mêmes jeunes ne s’inquiètent pas de leur avenir.

Nous partageons ces inquiétudes et ces interrogations car elles peuplent le quotidien de nos concitoyens et nous les vivons avec eux.

C’est la raison pour laquelle, partisans que nous sommes de la nécessité de donner une nouvelle impulsion, et sans doute une impulsion nouvelle, à la politique de développement économique de la CTC, nous vous demandons de soutenir avec force cette orientation et de nous indiquer les voies et moyens envisageables afin de favoriser davantage la structuration-diversification de notre économie, sa préparation aux défis du futur, sa compétitivité et le partage socialement plus équitable des richesses produites, notamment à travers l’emploi, les revenus et le pouvoir d’achat.

Je vous remercie.
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REPONSE DE M. JEAN ZUCCARELLI

Conseiller Exécutif de Corse – Président de l’A.D.E.C.

à la QUESTION ORALE DEPOSEE PAR M. ANTOINE ORSINI
AU NOM DU GROUPE « CORSE SOCIAL-DEMOCRATE »
OBJET : 
Economie, emploi et pouvoir d’achat.
Monsieur le Président,

Les conditions économiques difficiles que traverse la Corse doivent aujourd’hui nous interpeler. Nous voyons bien que même au niveau national le Gouvernement est contraint de revoir ses prévisions et le cadre de ses politiques publiques économiques. De nombreuses régions ont d’ailleurs commencé un exercice de révision de leur stratégie, la Collectivité Territoriale n’échappera pas à ce mouvement.

Comme vous le soulignez, ces deux dernières années particulièrement, votre assemblée a été invitée à débattre, sur proposition de l’exécutif, mais aussi de Votre Commission des compétences règlementaires et législatives d’un certain nombre de sujets d’importance pour la Corse.

A juste titre vous citez le dossier du statut de la langue corse, le débat sur l’architecture institutionnelle de la Corse, et de son organisation politico-administrative, la question du patrimoine foncier et immobilier et du logement, ou bien encore le futur PADDUC.

Si je partage ce constat, je souhaite apporter quelques précisions car nous pouvons considérer que tous ces sujets ont un impact sur la stratégie de développement économique.

En effet, à l’occasion de l’examen de tous ces thèmes la dimension du développement économique et social a été abordée dans les différents rapports du Conseil Exécutif, et je crois que progressivement nous avons ensemble construit un corpus de référence de nos orientations en la matière.

J’ajoute que votre Assemblée à eu à débattre, dès janvier 2011, de la feuille de route du développement économique, qui je le tiens à le préciser a entièrement été déclinée depuis et toutes les mesures qu’elle contenait ont été mises en œuvre.

Le même exercice a été également réalisé dans les domaines agricole ou touristique et c’est d’ailleurs sur cette base que des contributions ont été apportées à l’élaboration du PO FEDER que vos Commissions organiques ont pu examiner ce mercredi.

Mais je conviens que ces orientations qui, au départ, avaient été construites pour une mandature courte 2010 – 2014, demandent une réactualisation en raison justement de la dégradation de certains de nos fondamentaux économiques.
En ce qui concerne spécifiquement l’A.D.E.C. j’ai souhaité qu’un bilan complet de la feuille de route du développement économique soit réalisé et celui-ci vous sera transmis car il pourra justement servir de base de réflexion.

Mais s’interroger sur une éventuelle réorientation de notre politique économique demande aussi et même avant-tout que tous les acteurs de référence puissent se joindre à ce mouvement. La C.T.C. à elle-seule ne peut avoir d’effet de levier suffisant et il convient de coordonner efficacement l’action de toutes les institutions.

Votre Assemblée a d’ailleurs validé la création d’une instance qui s’est régulièrement réunie en séance plénière et en formation technique depuis deux ans la Conférence Régionale de Coordination du Développement Economique et Social (CORECODES) qui regroupe outre l’A.D.E.C., les services de l’Etat, les Chambres consulaires et les communautés d’agglomérations.

Ainsi sur les voies et moyens à mettre en œuvre et je vous répondrai donc clairement.

Dès le mois de juillet je réunirai la CORECODES en formation plénière afin de partager le constat de notre situation économique et de formuler des propositions concrètes et opérationnelles qui pourraient servir ensuite de base à une discussion que nous pourrions avoir dès la rentrée avec vos Commissions organiques.
Il nous faudra également tenir compte des orientations de la politique communautaire mais aussi des orientations de la future loi relative à l’acte III de la décentralisation.
L’objectif principal, et je vous rejoins en ce sens, est de proposer de nouvelles orientations permettant :

· D’encourager la consolidation des filières existantes et de soutenir l’émergence de nouvelles,

· De soutenir l’innovation partout où cela sera possible y compris dans le secteur de l’économie sociale et solidaire,

· De veiller au développement de l’emploi durable notamment par la formation initiale, la promotion de l’alternance ou bien encore la formation des salariés ;
· De s’assurer d’un meilleur partage des richesses en assurant la promotion d’emplois mieux qualifiés et d’amélioration du pouvoir d’achat en menant à terme les travaux sur la formation et le suivi des prix confiés à l’observatoire.
Ainsi que vous pouvez le constater ma préoccupation sur les voies de moyens de répondre à la situation économique est entière et je pourrai ainsi formuler dès la rentré de septembre des propositions qui demanderons ensuite de votre part des choix budgétaires importants.
Vous l’aurez compris, Monsieur le Président, je partage également les inquiétudes qui se font jour et dont vous vous faîtes l’écho et qui nous indiquent l’impérieuse nécessité que nous avons de conserver plus que jamais le développement économique durable et partagé au centre de nos préoccupations.

